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RAPPORT DfENSEMBLE RELATIF AUX ACTIVITES DES INSTITUTIONS

REGIONALES ET SOUS-REGIONALES PARRAINEES PAR LA CEA

PO'JR LA PERIODE BIENNALE 1980-1981

Introduction

La Conference des ministres de la CEA lors de ea septllme reunion qui

s'est tenue a Freetown en avril 1931 a adopte la resolution 409 (XVI) relative

aux institutions regionales et sous-regionales parrainees par la CEA qai, entre

autres, charge le Secretaire executif de la CEA de "presenter tous les deux

ans un rapport dTensemble relatif aux institutions rSgionales et sous-regionales

parrainees par la Commission." Le present document constitue une premiere

tentative du secretariat en vue de 1'elaboration d'un tel rapport pour la

periode biennale 1980-1961.

En vue d1aider a la preparation dudit rapport, 11 a et§ demande aux chefs

de secretariat de chacune des institutions, de soumettre a la CEA un resume

des activites de leurs institutions pour la pSriode 1980-1981. Le temps dont

lie disposaient etarit assez court, la tache a et£ rendue plus facile en

demandant aux responsables desdltes institutions de soumettre leur rapport

par I'intermediaire des presidents de leurs groupes de travail respecttfs.

II convient de rappeler que cinq groupes de travail avaient €t€ Stablis au cours

de la Conference inaugurate a laquelle prenaient part 24 institutions regionales

et sous-regionales parrainees par la CEA et regroupees selon leurs domaines

d1activites. Ces domaines sont les suivants : services sfoccupant des questions

financieres et bancairea (quatre institutions); services en matiere de
reascurces de la terre (cinq institutions); developpement et services industriels
(six institutions); signification et gestion du developpement economique et

social (six institutions); commerce et transports (trois institutions).

II a ete demande aux presidents des cinq groupes de travail dtStablir des

rapports dTensemble cur la periode biennale (programmes de travail) en se
basant sur les informations donnees par les institutions dans leur propre doraaine

d'activites. Les rapports regus a ce jour ont ete rassembles et figurent dans

le present document.

I. GROUPE DH TRAVAIL SUR LES SERVICES S1OCCUPANT
DES QUESTIONS FINANCIERES ET BANCAIRES

Le Groupe de travail sur les services s1occupant des questions financieres

et baacaires se com-^c«e de representants des institutions suivantes :

a) La Cna-^re de compensation de 1'Afrique de l*0uest;

b) La Sanque africaine de developpement;

c) I/Association ces banques centrales africaines;

d) Le Centre africain d'etudes monetaires.
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A. Chambre de compensation de l'Afrique de I1Quest

L exercice 1980/81 jL/ a ete marque par un accroissement important du
volume du commerce et autres transactions effectuees eelon le niecanisme de
compensation. Le total des transactions pour l'exercice sfest eleve a

167 650 305,25 unites de compte de 1?Afrique de 1'Ouest 2/ soit une augmenta
tion de 54,74 p. 100 par rapport aux 108 349 431 unites de coinpte de l'Afrique
de 1 Ouest enregistrees au cours de I1exercice precedent.

Poursulvant ses efforts en vue de promouvoir le commerce au sein des pays
des banques membres, la Chambre de compensation de l'Afrique de 1'Ouest a
organise, en occobre 1980, un seminaire pour les pays du second groupe. Comme
ce fut le cas lors du seminaire organise pour les pays du premier groupe, qui
s est tenu en mars 1980, les sujets examines ont essentiellement porte sur

les operations de la Chambre de compensation de l'Afrique de 1'Quest ainsi que
sur le role des banques commerciales, en vue de promouvoir le commerce au sein
de 1 Afrique de 1'Ouest. Outre les representants de chacune des banques
commerciales nationales, ont egalement participe a ce seminaire des representants
des ministeres des finances et du.commerce ainsi que des representants des
chambres ds commerce de chacun de ces pays. De nombreuses organisations
international ae la sous-region et d'ailleurs ont egalement participe a ce
seminaire. La synthese des rapports et recommandations des seminaires des deux
groupes a ete faite a la reunion conjointe de toutes les banques commerciales

et centrales de la sous-region qui s'est tenue a Freetown (Sierra Leone), en
novembre 1980. Certaines des etudes recommandees sont incluses dans la demande
d assistance soumise au PNUD pour la periode 1982-1986.

Une reunion de travail a I1intention des agents techniques representant
la Chambre de compensation dans chacune des banques centrales membres s'est
tenue a Freetown (Sierra Leone) en decembre 1980 pour resoudre certains problemes
de pratiques qui se posent pendant le deroulement des transactions qui se font
selon le mecanlsme de la compensation. Cette reunion a permis d'accroltre
d'une facon reraarquable Ifefficacite de tous les interesses.

A la suite des reunions annuelles qu'ont tenues depuis rcai 1977 lea banques
commerciales de la sous-region, sous les auspices de la Chambre de compensation
de 1 Afrique de 1'Ouest, l'Association des banquiers de l'Afrique de l'Ouest
a ete officieliement creee en aoGt 1981. On espere que les travaux de cette
association faciliteront dans une tres large mesure les echanges au sein de
l'Afrique de I'Ouest,

^ Au cours ui. ./e^rcice 19bO/8Is la Chambre de compensation de lfAfrique de

1 Ouest a parcic-upe aux troi& reunions du Comite sous-regional <ie l'Afrique
de I1Est et de j'Afrique australe de 1'Association des banques centrales
africaines, reunions au cours desquelles a ete examine le projet de protocole
de la sous-region en vue de la creation d'une Chambre de compensation. Le
protocole final a ete signe par certains des Etats membres.

1/ L'exercice de la Chambre de compensation de 1'Afrique de 1*Ouest va
du ler septembre su 31 aout de 1'annee suivante.

V Une unite de compte de 1'Afrique de l'Ouest equivaut a 1 DTS (Droit de
tirage special) du Fonds monetaire international.
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B. Groupe de la Banque africaine de developpement

1. Historlque

La Banque africaine de developpement (BAD) est une institution financiere

internationale de developpement composee actuellement de 50 Etats africains et

dont la quality de membre est ouverte a tous les autres pays africains indepen-
dants. La BAD a ete institufie conformement aux statuts signed a Khartoum ^

(Soudan) par 30 Etats africains independants en aout 1963. La BAD a eon siege

a Abidjan (Cote d'lvoire).

La BAD a ete une solution collective des Etats africains, dont la plupart
venaient d'acceder a l'independance, pour promouvoir le developpement economique
et social afin de relever le niveau de vie de leurs populations. Plusieurs

facteurs adverses qui affectent la region ont rendu difficile la realisation ^
de ces objectifs, notamment la penurie de capitaux, une technologie peu developpee,
des marches restreints sans oublier les caprices de la nature. La BAD a ete

institute pour aider a surmonter certains de ces problemes epineux. En
consequence, le role principal de la Banque, conformement aux statuts, consiste
a utiliser les ressources financieres et techniques dont elle dispose pour
promouvoir les projets et programmes pouvant contribuer au developpement economique
et social des pays membres. A cet effet, il a egalement ete demande a la Banque
de s'occuper plus particulierement des investissements a caractere multinational
afin d'encourager le commerce et le developpement intra-africains. En outre,

il a ete demande a la BAD de coordonner ses efforts avec d!autres institutions
regionales, intemationales et bilaterales ayant des objectifs identiques en

vue du dSveloppement de l'Afrique.

Conformement aux statuts, la BAD est autorisee S cr6er ou a se voir confier
la gestion des fonds speciaux qui sont conformes a ses objectifs et a son role.
Le Fonds africain de developpement (FAD), cree en 1972 avec la participation
des Etats tiers, et le Nigerian Trust Fund(NTF), cree par le Gouvernement

nigerian en 1976, entrent tous deux dans la categorie des fonds speciaux et forment

avec la Banque, le Groupe de la BAD.

2. Capitaux et ressources

Conformement aux termes des statuts, les souscriptions au capital social
de la BAD sont essentiellement limitees aux pays africains membres, bien que
des negociations visant a prevoir des dispositions devant permettre aux Etats
tiers de participer au capital de la Banque soient actuellement en cours. Le
capital social de la BAD est constituS par des parts versees et des prrt

exigibles.

Le capital social initial de la BAD s'elevait a 250 millions de dollars
des Etats-Unis, mais a la fin de 1980 il etait passe a 1 620 millions de
dollars des Etats-Unis. De meme, le capital souscrit est passe de 218 millions
de dollars des Etats-Unis en 1968 a 1 620 millions de dollars des Etats-Unis
a la fin de 1980 avec des parts versees respectivement de 105 et de 405 rail,x- ps
de dollars des Etats-Unis. Cette augmentation substantielle du capital social
reflete Importance prise par les activites de fonctionnement de la Banque

depuis la deuxieme moitie des annees 70 ainsi que le soutien actif des Etats

membres.
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3. Operations de prets du Groupe de la BAD

Au cours de ses premieres annees, la BAD s'etait engagee dans la mise au

point d'un mecanisme operationnel et la formulation des projets d'investissement

auxquels les ressources limitees de la Banque pouvaient etre^consacrees pour

en tirer le maximum de profit. Les operations rSelles de prets etaient done

limitees pendant ces premieres annSes. La Banque a debute ses operations en 1976

avec un pret sf€levant a 2,3 millions de dollars des Etats-Unis.

Commencees en 1974, les operations de prets de la BAD ont ete compietees par

les fonds du FAD et du Nigerian Trust Fund. Le total des prets du Groupe de

la BAD est passe, pour la periode 1968-1974, de 252,53 millions de dollars des Etats-

Hnis fi 2 851,3 millions de dollars des Eta,ts4tois pour la periode 197S-J981, soit une
augmentation de 11 p. 100 par rapport au volume initial. Le total des prets du

Grouse pour 1981 a ete de 635,53 millions de dollars des Etats-Unis, soit un

accroissement de 11,3 p. 100 par rapport a 1980. Au 31 dScembre 1981, les prets

cumules du Groupe s'elevaient a 3 106,6 millions de dollars des Etats-Unis, soit

20 p. 100 de plus que l'annee precedente. Les prets de la BAD representaient

50,8 p. 100 des nouveaux engagements,de prets du Groupe en 1981, ceux du FAD et

du Nigerian Trust Fund etant respectivement de 49 et 0,2 p. 100.

Tel qu'il appara^t au tableau 1 relatif I lp. rSpartitipn par secteur des fonds
du Groupe de la BAD, 1fagriculture se voit accorder un rang de priorite plus eleve

et devient le secteur le plus important de I1ensemble du groupe. L'agriculture

(y compris le developpement rural) a rec.u un total de 28,6 p. 100 des prets du
Groupe de la BAD en 1981, compare aux 27,4 p. 100 qui lui avaient ete alloues en 1980

Cumulativement, lTagriculture a rec.u la plus grande part des prets du Groupe de

la Banque, soit 26,3 p. 100 au 31 decembre 1981. Les transports et les services
publics sont le deuxieme secteur le plus important avec respectivement 24,8 p. 100

et 25,2 p. 100 des engagements cumules.

a) Prets accordes par la Banque africaine de developpement

A la fin du mois de decembre 1981, les prets cumules de la BAD s'elevaient
a 1 335,020 millions de dollars-des Etats-Unis, et le secteur dominant gtait^celui
des equipements collectifs (tableau 2). Malgre toute l?importance accordee a

ce secteur, la part de I1agriculture a plus que double entre 1980 et 1981,
demontrant l'importance sans cesse croissante du secteur agricole dans la politique

de prets de la Banque. Entre 1980 et 1981, le pourcentage des prets allcues a

l'enseignement et a la sante a legerement augmente, tandis que celui des transports

et de l'industrie a baisse. Dfun montant de 277,5 millions d'UC, le total des
prets de la BAD s'est accru de 19,2 p. 100 en 1981, contre 11,9 p. 100 en 1980.^

Trente-cinq projets onfete approuves pour 24 pays et la moyenne des prets s ete

de 7,93 millions d'UC.

b) Prets accordes par les fonds speciaux du Groupe de la BAD

i) Le Fonds africain de developpement

Le Fonds africain de developpement a e"te cree en 1972 par la Banque africaine

de developpement avec la participation de pays tiers. Le principal objectit" du
fonds consiste a mobiliser des prets consentis a des conditions liberales pour

le developpement des pays membres de la BAD. En particulier, les ressources du
Fonds sont destinees a apporter une assistance speciale aux pays membres les plus

pauvres de la BAD en leur accordant des prets a long terme sane interet pour des

projets importants de developpement rural et social.
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Les ressources du Fonds dependent des contributions periodiques versees

par les participants. La premiere tranche du FAD, d'environ 327 millions de dollars

des Etats-Unis a ete entierement utilisee et couvrait la periode 1976 a 1978. II

est prevu que la seconde tranche d'un montant de 712 millions de dollars des

Etats-Unis sera totalement utilisee dfici la fin de 1981. La troisieme tranche

pour 1982-1984, s'eleve a 1,1 milliard de dollars des Etats-Unis.

Vers la fin de 1981, le montant cumule des prets s'elevait a 1 190,76

millions d'UCF. La repartition par secteur des prets du Fonds reflete le

caractere prioritaire qu'accorde le Groupe de la BAD a 1'agriculture et

1'infrastructure. En consequence le montant cumule des prets du FAD se

repartissait comme suit : 38,1 p. 100 a 1'agriculture, 25,9 p. 100 aux transports

et 16,3 p. 100 aux equipements collectifs (tableau 3). La volont§ de consacrer

la majeure partie des prets du Fonds consentis a des conditions llberales aux

Etats membres les plus pauvres de la BAD se traduit par le fait que, parmi les

25 pays qui beneficient du programme de prets pour 1980, 19 sont classes par le

Fonds dans la categorie des pays les plus pauvres fen 1976, le PNB par habitant

6tait inferieur a 280 dollars des Etats-Unis).

D'un montant de 290,22 millions d'UCF en 1981, les engagements du FAD etaient

superieurs de 25 p. 100 a ceux de 1980. Un total de 36 projets,portant sur

26 pays, a ete finance et le total de prets s'elevait en moyeune a 8,06 millions

d'UCF. En 1981, la repartition par secteur correspondait aux parts cumule'es,

indiquant que la priorite avait ete accordee a l'agriculture (35,3 p. 100), aux

transports (21,9 p. 100) et aux equipements collectifs (16,1 p. 100), tel que

le montre le tableau 3.

En 1981, les fonds engages au titre d'etudes ne representaient que 0,4 p. 100

de l'ensemble des engagements, soit un pourcentage sensiblement inferieur a

l'objectif de 2,5 p. 100 que s'est fixe le Fonds. On estime que la creation

dfun compte au titre da 1'assistance technique destine a financer les etudes

incitera les pays membres a fournir des prets.

ii) Nigerian Trust Fund

Le Nigerian Trust Fund a ete cree en vertu d'un accord signe, en fevrier 1976,

entre la BAD et le Gouvernement nigerian. II a pour objectif d'assister, dans

leurs efforts pour le developpement* les Etats membres de la BAD, notamment

les plus demunis d1entre eux, en leur accordant des prets 3 des conditions

moins onereuses que celles generalement appliquees par la BAD (4 p. 100 contre

8 p. 100 poar la BAB).

Pendant une dotcom -j^riie de X'annee 1981, il y a eu des negociations entre

la BAD et le Gouverneiaern: nigerian a propos des modalites de reconstitution

du Nigerian Trust Funa. II y a eu accord sur un montant de 50 millions de nairas

(environ 90 millions de dollars des Etats-Unis).

En 1981, un seul pret a ete accorde par le Nigerian Trust Fund : 1,2 million

d'UC au Gouvernement de la Republique-Unie de Tanzanie. Ce pret devait servir

a financer 80 p. 100 (representant 1'ensemble du cout en devises) du cout

total de 1'etude du projet risicole Kapunga/Madibira. En 1980, seul un pret

d'un million d'UC a ete accorde a Sao Tome-et-Principe. Ce prSt devait servir

au financement de 81,3 p. 100 du cout total de 1'etude de faisabilite sur

l'aeroport de Sao Tome-et-Principe.
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Si on tient compte de ce dernier pret, le montant cumulatif des credits

consentis par le Nigerian Trust Fund a atteint, a la fin de 1981, 66,57 millions

d'UC contre 65,37 millions en 1980, soit une augmentation de 1,8 p. 100. Le

secteur des transports a b£neficie de la part la plus importante du montant

cumulatif des credits (27,6 p. 100), suivi Dar le secteur de l^gnergie (19,2 p, 100)

et celui des tSl^comraunications (15,2 ji, 100),

c) Interventions speciales

i) Societe Internationale financiere pour les investissements et le

developpement en Afrique S.A. (sIFIDA) = La societe a pour objectif de promouvoir
les investissements prives dans les pays africains independents. La participation

de la BAD s'eleve a 390 000 dollars des Etats-Unis. Parmi les autres ecticimaires

de la societe figurent des institutions privees et publiques d'Europe, d'Amer.lque

du Nord et du Moyen-Orient.

ii) Africa-Re (Societe africaine d'assurance et de reassurance) : cette
societS a pour objectif le developpement de lfassurance et de la reassurance en

Afrique. La participation de la BAD a cette sociStS s'^llye a un million de dollars

i\4 ii d d d Ei

q p y

des, Eta,ts^liRi,a sax im capital autoTise\4© 1.5 millions, de dollars des Etats-Unis.

Les autres actionnaires sont les pays membres de la BAD,

Hi) Shelter-Afrique : Le lancement de ce projet est prevu pour 1932, le but

etant de fournir une assistance a la construction de logements particuliers P°ur

les groupes a revenu intermediaire et faible en Afrique. La Banque s'est engagee
a participer au capital de cette societe pour 10 millions de dollars des Etats-Unis.

En 1981, l'examen par la reunion preparatoire finale a Arusha (Republique-Unie

de Tanzanie) des etudes lancees par la Banque, a abouti a l'adoption, par 17 pays
membres de la BAD dfun protocole dfaccord sur la creation d'une institution
financiere ayant un capital de 40 millions de dollars des Etats-Unis* et a la
nlBe<>en place d'un Comitg de coordination de cinq membres compose de l'Egypte,
de la Cote d'lvoire, du Gabon, de la Republique-Unie de Tanzanie et de la

Sierra Leone.

Le Comite qui a ete charge de prendre toutes les mesures en vue de la consti

tution de la societe "Shelter-Afrique" a tenu ses deux premieres reunions a Abidjan
en novembre et en decembre 1981. II a egalement organise du 9 au 10 decembre 1981,
a Abidjan, une reunion des membres fondateurs a laquelle ont participe 23 pays
et au cours de laquelle le Kenya a ete choisi comme siege de la societe. Les
actionnaires potentiels devaient se reunir du 22 au 23 mars 1982 a Nairobi eu vue
d'examiner et de signer l'Acte constitutif, les statuts et l'Accord de sieg^
relatifs a la societe ''Shelter-Afrique". Cette reunion sera suivie, le ,1 mi 19.2,
dfune assemblee generale des actionnaires. La societe devrait comnencer mcs

operations au cours du troisieme trimestre de lfann§e 1982.

d) rammes de cooperation

i) Cooperation au titre de l'assistance technique

Le programme de cooperation technique de la Banque comporte des arrangements

bilateraux en vertu desquels les Etats situes a l'exterieur de la region foumisecnt
des subventions pour le financement d'etudes de faisabilite, de services consultatlfs
pour une courte periode et assurent la formation du personnel de la BAD. Le
montant cumulatif des subventions accordees par la Banque au titre du Programme
d'assistance technique a atteint a la fin de 1981 29,9 millions d'unites de compte.
Ces fonds ont servi au financement de 69 etudes menees a bien, de 22 qui sont en
cours et de dix autres qui font lfobjet de negociations. Sur les 69 etudes
achevees, 45 ont debouche sur des projets finances par le Groupe de la Banque.



E/ECA/TPCW.3/9
Page 7

En 1981, le Groupe de la Banque a recu, au titre de 1'assistance technique

bilaterale, 5,42 millions d'unites de compte - soit une augmentation de 20 p. 100

par rappcrt a 1980 - destines a financer de services de consultants et des

etudes. Cette somiae a ete fournie par les Etats-Unis d'Amerique (1,4 million

d'unites de compte), la Belgique (1,33 million d'unites de compte)5 le Danemark

(0,75 million d'unites de compte), la Suisse (0,64 million d'unites de corapte),

le Canada (0,48 million d'unites de compte), la Finlande (0,35 million d'unites
de compte), la Suede (0,32 million d'unites de compte^ et la Norvege (0,15 million

d'unites de compte). Par ailleurs, le Japon a directement finance deux etudes

effectuees dans des pays membres*

ii) CoopStfgtion cii^re-les institutions.

En 1980-1981, la Groupe oe la BAD a poursuivi une cooperation etroite et

fructueuse avec le Groupe de la Banque tnondiale, des organes et des institutions

specialises de 1'Organisation £es Nations Unies (PNUD, OMS, UNESCO,^FAO, FIDA,

UIT et 0NUD1). D'autres programmes de cooperation fructueuse ont ete etablis

avec l'OUA, le CADA, le Conseil mondial de 1'alimentation, les banques regionales

de developpement, 1'OPEP et les Fonds arabes pour le developpement (de l'Arabie
saoudite, du Kuwait et d'Abu Dhabi). Parmi les avantages tires de cette cooperation
il y a eu des consultations sur certains problemes cruciaux de developpement, la

formation et l'echange we personnel, I1elaboration des projets et le co-financement.

En vue de contribute a" la formation du personnel des pays membres, la Banque

a organise des seminaires & 1'intention du personnel francophone et anglophone

travaillant dans les banques nationales de developpement et dans les organlsmes

publics charges de la gestion des prets consentis par la Banque et par dfautres institu

tions Internationales,

4■ Mesures enjYV.'ee* dans la ?ian d'action de Lagos et concernant la BAD

Le Groupe de la isanque acricaine de developpement a entame les annees 80 alors

que les perspectives econodiiques dans la plupart des pays membres etaient peu

encourageantes. C?r.r.e situation n'a pas sensiblement change en 1981. La plupart

de ces pays ont enregistve des t&ux de croissance variant entre 0 et 5 p. 100;
du fait de 1'accroissement dtracgraphique raplde, le PIB par habitant, estime-t-on,

a diminue dans ae nombreux pays. La croissance economique et le developpement

ont ete entraves p~r la dependance a i'e-ard d1importations couteuses d'hydrocarbures,
le triplement du deficit global de la balance des paiemenus, la chute des prix des

produits de oase exportes, 1'insuffisance cies infrastructures et la mediocrite

de la situation alimentaiie. Parallelement, les tendances inflationnistes et

recessiciiniste* one -y^.r-m\vt* ..

En vue -.::e r'-zvec*: er :,. c,-; ■" if -:i.:«lc^s economiques serieuses, les gouvernements

africains ont en Ijj60 ..^.i le Pi^-a diction de Lagos. Ce Plan preconise

easentielJeme-iii: i'slo/.o^r .cm C:_■ piens reaiistes en vue du developpement economique
futur de la region aincaiue. D^is L.e .oatexte, on fait ressortir dans le Plan

1 ^importance au'il y a a atx^rder ",t- d^veioppement Squilifer^ des ressources (
dans une optique rea^-cua^e et on cet l'accent sur la necessite d'atteindrt, d ici
a la fin des annees 80, I:^.osuiiisance dans la production aiimentaire. En vue

de realiser les objectiis enonces cans le Plan, les gouvernements africaina
ont note I1importance u'uae assistance financiere accrue de la part des pays developpes
et des institution* Internationales, Le i>ian d'action de Lagos stipule notamment^:

"que les moyens financiers de la Banque africaine de developpement soient renforces

afin quTelle puisse fournir une plus grande assistance aux pays africains et en

particulier aux moins avanc.es de la region". Le Plan d'action de Lagos contient
des recommendations portant sur les principaux aspects du developpement notamment

la production et la securite alimentaires, les ressources naturelles et 1 energie,
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la mise en valeur des ressources humaines, les transports et communications,

le commerce et les finances et les pays africains les moins avances. Les

exemples donnes ci-apres illustrent les activites que le Groupe de la BAD a

effectives durant 1980-1981 en vue de faire avancer la realisation des objectlfs

Snonc6s par le Plan dans ces domaines.

a) Production et securite alimentaires

En application du Plan dfaction de Lagos en general et sur 1'initiative

particuliere du Conseil mondial de l'alimentation, le Groupe de la BAD aide

les pays membres a elaborer des strategies nationales dans le secteur alimentaire,

II a en 1981 aid§ le Gouvernement de Madagascar S definir une telle strategie.^

Le Grouse de la BAD est egalement dispose S etre l'organisme responsable charge

de recruter les experts techniques qui aideront les pays membres a effectuer les

etudes proprement dites.

En ce qui concerne les projets, 25 prets ont ete approuvSs, en 1980 et 1981,

au titre de projets agricoles et de developpement rural directement lies a la

production alimentaire (voir tableau 4). Ce chiffre ne comprend pas les projets re-

latifs au thS et au cafe, qui sont essentiellement destines a l'exportation*

b) Ressources naturelles et energie

En 1980 et en 1981, le Groupe de la BAD a approuve les projets concernant

la production electrique (voir tableau 5). Pour permettre d!§laborer des
directives en matiere de politique, une etude a ete menee sur l'ampleur du

probleme energetique dans certains pays membres et sur 1'assistance que pouvait

fournir le Groupe de la BAD. En plus du secteur de 1'electricite, cette etude porte sur

les moyens de mettre en valeur les sources d?e"nergie nouvelles et renouvelables dans

ces pays.

c) Mise en valeur des ressources humaines

Le Groupe de la BAD contribue a la mise en valeur des ressources humaines dans

les pays membres par 1?octroi de prets au titre de projets et par des activites

directes de formation. En 1980 et 1981, le Groupe a finance 13 projets sur la

formation et les services dans les domaines de la sante et de 1'Education

(tableau 6). Dans son centre de formation, le Groupe de la Banque organise regu-

lierement des cours pour,I1Elaboration et l'execution des projets 8 1! interim

du personnel des organismes publics et semi-publics. Par ailleuts, la creati a

d1institutions constitue toujours un element principal dans ies projets du Grc pe,

Toutes les mesures mentionnees visent a permettre aux pays membres d'augmsncer

leur capacite d1absorption des ressources destinees au developpement.

d) Transports et communications

La Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications en

Afrique (1978-1988) est une partie integrante de la Strategic appliquee par In

Groupe de la BAD dans l'elaboration des projets. Le Groupe s'est associe au

programme sous-regional de la SADCC et des projets ont ete identifies a cet

effet. Le programme elargi du PANAFTEL a ete inclus dans l'accord de cooperation

condu entre le Groupe de la Banque et le PANAFTEL. Au cours de 1980 et de 1981, le

Groupe de la BAD a finance 34 prets au titre de projets roUtiers, de transports et

de communications (tableaux 7 et 8).
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e) Commerce et finances

Lea activltes effectuees par le Gxoupe de la BAD pour le developpement du secteur

financier portent essentiellement sur la creation eventuelle d'une union monetaire

africaine. Dans le Plan d'action de Lagos, il a ete suggere que le Groupe de la

BAD, en collaboration avec le Centre africain d'etudes monStaires et I'Association
des banques centrales africaines, effectue, en 1982, une etude precisant les

differentes phases du projet jusqu'a 1'an 2000 necessaires a la realisation de

cet objectif. Cette question fait actuellement l'objet d'un examen. La contribution

du Groupe de la BAD a la formulation d'une politique commerciale s'est faite de fagon in-
directe dans le cadre d'une participation aux r&unions sur les accords relatifs aux
produits de base et sur les relations commerciales, comme les reunions ACP-CEE.

f) Pays ies moins avances

Dans leurs politiques en matiere de cridits, le FAD et le Fonda d'affectation

speciale du Nigeria mettent un accent tout particulier sur I1assistance aux pays

les moins avances. Au cours de 1980 et de 1981, 64,2 p. 100 des prets accordes

par le Groupe de la BAD sont alles aux pays appartenant au groupe des pays ayant
le plus faible revenu dans la classification faite par la BAD (PNB par habitant

inferieur a 280 dollars des Etats-Unis en 1976). La BAD a Sgalement participS &

la Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances.
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Tableau 4

Projets relatifs a la productjam allatentaire pour

lesqucls des prets de la BAD et da PAD ont ete

approves durant 1980 et 1981

(Millions d'UC ou d'OCF)

Projets BAD FAD

Botswana - mise en valeur dee terres arables 7,2 6,7

Burundi - deVeloppenent rural du Rumonge 6,4 10,3

Congo - developpement rural du Buenza 5*4 8,0

Hepublique-Unie du Caraeroun - developpement de I1 agriculture 5*4

Egypte - dereloppenent rural d'El Behira 10,0

Guinee - deVeloppement de la riziculture dans le Siguiri 8,0

Lesotho - deVeloppenent rural integre du Phuthiatson 8,0

Madagascar - developpement de la riziculture 10,0

Mali - developpement rural du Selingue 11,0

Maroc - complexe integre pour 1'elevage de la volaille dans le Tensift 10,0

Mozambique - developpement agricole d'Inhassune 8,0

Mozambique — developpefflent rural dans la zone du Zambeze 7,5

Rwanda - developpement rural integre du Byunba 10,0

Sierra Leone - projet VII relatif au palmier a. huile 2,5

Sierra Leone - developpeaaent rural integre au Nord

Somalie - projet d"irrigation Afgoi-Mordile

Soudan - projet d1irrigation du New Haifa

Soudan - projet d'insval^avxon de posp^ eur le Nil bleu

Soudan — production de se»®aces 7,1

Soudan - Credit agricole

Republique-Unie de Tanzanie « projet rizicole du Dakawa 4,5

Republique-Onie de Tanzanie - Riziculture a Zanzibar

Togo - deVeloppement agricole du Mandouri

Ouganda - reamenagement des parcours 10,0

Zambie - developpeoient agricole de la province de l'Ouest 4?0 8>0

TOTAL 74,6 155,25

7

8

8

8

8

8

8

8

,3

,0

,25

,3

,o

,o

.0
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Tableau 5

Ifro.iets energfrticraeB pour lesquels dee prfrts de la BAD et du. FAB oat ete approuv<gs

durant 1980 et 1981 (millions d»UC ou d'UCF)

RAD FAD

Egypte - projet energ^tique du Shoubra EL Kheima 10,0

Egypt* - Electrification 8,0

Gabon r- corapagnie d'eau et d'^lectricit^ 5,3

Guine'e - etude stir la distribution d'eau et d'Slectricite 1,5

Malawi - Electrification dee zones ruraloe 6,1

Maroc - electricity 10,0

Swaziland - projet hydro-electrique du laipohlo Bzulwini 6,5

Tunisie - Electrification des zones rurales 10,0

TOTAL 41,8 15,6
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Tableau 7

Projets du Groupe de la BAD en matiere de tansportc 1980-3981 (Millions d'OG ou d'DCF)

Pays et pro jet BAD FAD JTTF

Benin route Pobe-Ketou 8,00

route Dogbo - Azove 0, 90

Burundi Bujiwfcura-Mutaabara 1,40

Mutambara-Nyanza Jao 10,00

Ngozi-Muyinzo-Kblbao 12, 00

Extension de l'aeroport international de Bujumbura 10,00

Republique-Unie du Caneroun route Yaounde-Douala 10,00

Cap-Vert Atelier de reparations navales de Sao Vicente 10,000

Tchad Progran»e de reconstruction 14,00

Coaores port de Mutsanuda _ 10,00

entretien des routes 5, 50

Ethiopie routes ruralee 8,00

jvojst H de routes ruralee 12,00

Gambie route Zaain Koto Passi—as

Ghana projet ferroviaire l0f00

Guinee Bissau Joint Heglwaz (Suppl.) 4,60

Aeroport de Bissanlarea 10,00

Kenya route Nakwa-Nyahurwru 9,00

projet ferroviaire 10,00

Lesotho route Ehamara 6,10

Mali route trans—saharienne Seore-San 12^00

Maurice refection des routes et des ponts 3,70

Rwanda route Cyangugu-Ntendezi 10,0C

Sao-T«ie-et«Principe etude sur I1extension de l'aeroport 1,00

Sierra Leone entretien des routes 7*00

Swaziland projet routier • 5,30

Haute-Volta etudes sor la route Niger-Doci Tera-JJiaaey 1,^0

Zaire projet One. va 10,00

TOTAL 84,30 136,30 JU-00



V

Tableau 8

Projets du Ggoupe de la BAD dans le doaaine dee telfcoi

198CW1981 (Millions d'OC^

Pays et projet ^

Botswana projet II teleeoMunications & qq

Repablique centrafricaine - telecowBunications !0 00

Guinee - T&leci—■ 11 illations (additionnelles) A 03

Swaziland - Projet HI de telecowinications 7b82

Lesotho - Piwjet de teleooononioations n -,o
OtfJ

TOTAL At OR
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3>ssociat.v:gi des barques aaitraLes afripaines et
mone'tafres

1. Situation finanei£re actuelle de l'flfrigve

Le Plan d1 action de La^os, qui a ete adepts par les chefs "ci'Etat et de
gouvernesrent en 1980. expriine 3 c mScontentement des dirigeants africains d,
propos des rSsultats attaints pai: leurs economies respecbives au cours des annfies

70 ainsx que xeiir deteonirjatjen a modifier la structure econcmique de base de

faoon a" assurer une croit^ance rspide et soutenue au cours des annees 80. Les

objectifs du Plan sent fujxus aux r-ivtwux national, scus-regional, regional et
international mais I1 object if cannon I tous les niveaux est la promotion d'une

integration Soonaffiiqje Stxisfaisanre et la restructuration de I'econcnaia de tous

les pays afncaxris aux irii.i. de 1 * iiutor*Qnde collective qui devrait 6gal*anent jeter
les bases de nouvelles L&'^tior^ econaiiiques internationales. Dans le datiaine des_

questions mongtaires et iinancieres, le Plan preoonise la creations ou i'integration
d1 institutions africair^s de paierrents et de transfert aux niveaux national et
regional. Au rdveau regional, i'autonomie collective et 1*assistance flnanci^re
mutuelle devraient inpliquer le reriforceiient de la Banque africaine d^ d^velOEpement

ainsi que la creation d'un fonds monetaire africain et dfun fonds africain de
garantie matuelle ec de solidarity. Au iiiveau international, les pays africains sont
instairtnent pri^s de redouoler d'efforts pour reprendre les nggocia.tions iiiternationales

sur une rSforme in-emationaie du systeSne no^taire international, de prendre les inesures

necessaire-=3 en vue d... la raise en place d'un cadre international ad&qoat pour soutenir leur
efforts de develoi.-"*2ror[--:, at de l'-r.cer un appel aux pays indusixialises et aux organismes
financiers intemationaiix po-r ^'ils apportent une assistance,,.finanoere accrue a l'Afriau

Le Plan a ece elo/ore' £***£ , epondre a la dgtgrioration continue des conditions
dans iesqueiles s'opere le dcvei:;.v:e^nt oconomique interne des pays africains, a
1'ouvertui'e <i& plua en ;:,lus rapxde de xeur econcmie depuis 1970 qui s'eac traduite
par une dimixkux3.cn des §caar>ges ^i-, . ,-africains (5 p. 100 en 1970 ccntxe 3f9 p. 100
seulanent en 19cO) ec ;-; \a d^teno...^Ioi-. p&rsistante de la situation fixianoiere
nationale et internacio^ale de l->. paupart des pays africains, Eii fait, les re"sultats

obtenus par "L'ensemol-. d;. concir.onv. africain eri 1980 et 1931 a ete plutdr. d^t

las resaltatb c^regis-cr--'^ d.^is le secteur de l'agricultuie ont

considerableraent .-^u*-. ,>iys r~ Vcdxcc^, k^rircoins, 1' augraentatiaa g^neri^e tie la

production alinKtnt^re'e.it -our. en dec, a da If acoroissenent de la popuLaUon et il
s'ensuit que les deficit .;■ Liriientuires ont continues d'auc^enter. Par ailleurs, les

cours des principaixe nrciM.'. --s a: 'jeso aliineno'aire (bl6, riz, etc.) ont axjesnente"
coiisiderafole^nent su,- *:oi. -.u^:'.^i:. ^temationaux en raison de la faiblesse tie la
production, .=.1 £.'en t.^. . ^'v ■.-.:: :;.u^rr..'/:tat.ion sensible de ,i.a valeur oes :iijp:^rt.ations
aJiiiiantajxevS, il. rsi:.;>\- -v v^^,;.^,-.^ <■ : uo ifi vale.ir des prodiiits de Ofi3f* f IiiiX^r-L-iires
infortSs rir^es >-"v^ -/'.... -,.->- ';.---. .^.ii-freo a b milliards de dollars d^-i Etats-Unis
an 1980 cor.ere ^u ^j'- -'"■ -■■.'."- -'C ■-.■ vx^a:^ en 197i;.f soit urie augmenration cle 4.i p.100.
En 1980 la va'/.eur deb ^u,-.:.-v ^vci^;k> c-.^.-iar*fcair5S a represents :.:ip7 p.3.00 ae celle des
exportations e^ 4,i p.ir.O ou PI,:,, :^ £.^cuation ne s'est pas am&lioree en 1981 en
raison de ia oersi^.^- --t: • de 1*. ^..^-eresse dans les pays du Sai'iol. D'autres crises
n'ent faifcqa'csfijgrsv^- ies -^.Y: .:oiu&s econa-oiquss des pay& et ieurs pcttolanes de

finciriceinent,

la deuxi^te cr-i^e ca petxole a eu oe graves repercussions s<jr l'^conanie des pays
africains. La lecture petroliere de^ pa^s africains est passee de 2,9 milliards de
dollars en 1978 a 7,4 milliards de doiiars en 1980, absorbant prSs du tiers des
recettes d1 exportati.cn en 1980 contre 14 p. 100 en 1974. Par rapport au P3B, la valeur
des importations de petiole a represente 5,1 p.100 en 1980 contre 1,2 p..100 en 1973
(voix tableau 9). La situation a eu de graves repercussions sur la balance des paiements
des pays africair.£ non producteurs de petrole, qui accuse un deficit permanent.



E/bCA/TPCW.3/9
Page 19

II oonvient d'ajouter les repercussions de la facture pe"troliSre sur le

deficit de la balance des paiements des pays non exportateurs de pfitrole a la

deterioration des termes de l'echange.

En 1978, l'indice des termes de l'echange de 13 pays africains est rest£

bien en de-cS du niveau de base (100 en 1979) • L'indice est tomb£ a 56 p.100

entre 1970 et 1978 pour un pays africain (voir tableau 11).

En outre, le conpte des services des pays africains a accuse" des deficits

chroniques a la suite de la lenteur du transfert de technologic Cette situation

a ggalement eu d'importantes repercussions sur la balance des paietnents (tableau 11).

Les problemes susmentionnes, par exemple, l'accroissement des prix du petrole,

la deterioration des termes de I'echange, 1' insecurite" alimentsire et les deficits

du conpte des services, auxquels sont venues s'ajouter des difficultes au niveau

de la gestion interieure, ont engendre". une augmentation considerable du deficit du

conpte des operations courantes de la balance des paiements des pays africains non

exportateurs de pe*trole. Pour l'ensemble de l'Afrique, le deficit du conpte des

operations courantes a continue a" augmenter, passant k 10,3 milliards de dollars
en 1980 centre 8,4 millions de dollars en 1979.

a) Ressources financieres

Le volume des ressources financieres de toutes ressources dont a ben^fici€

l'Afrique a augments regulierement entre 1970 et 1978. II est passe" de 3,1 milliards

de dollars en 1970 a 4,1 milliards de dollars en 1973 pour atteniixlre 19 milliards

de dollars en 1978. Neanmoins, cette tendance a" la hausse a pris fin en 1979

lorsqu'une baisse inportante a £te" enregistreeo Aa cours de cette annee, le volume des

ressources financieres est tombe" a" 16,6 milliards de dollars,,

La part de l'Afrique dans le volume total net des ressources en faveur des pays

en developpemant est passee de 15,7 p.100 en 1970 a" 23,2 p,100 en 1978 pour tomber

ensuite S 21 p. 100 en 1978. II convient de noter que les pays africains non

exportateurs de pStrole ont bene"ficie" de la plupart de ces apports de ressources.

Us ont recu environ trois quarts des ressources destinees au continent,, Ces

ressources se sont chiffrees S 13,6 milliards de dollars en 1979 centre 2,2

milliards de dollars en 1970. II convient egalement de noter que I1 aide publique

au developpement (APD) a diminue" par rapport au volume de I1 aide en provenance

d'autres sources. En fait^ la diminution gene"rale de l'APD r€sulte du fait que la

part de l'aide bilaterale de 1'APD est passed, en valeur relative, de 64 p. 100 en

1970 a 45 p.100 en 1979O La diminution, en valeur relative, de la part de I1APD

s'est soldee par une baisse de la proportion du passif exterieur de ces pays

constituee par la dette publique et par une augmentation de la part de la dette

privee exterieure.

II ressort du tableau 12 que la dette privee s'est considerablement acrrue.

En chiffres relatifs, elle repr^sentait 32 p.100 de lNancours de la dette des .-

pays africains en 1970 et 46 p.100 en 1978.

Cette Evolution de la structure du financement ext^rieur de I'eoonomie des

pays africains a eu d'iitportantes repercussions sur le service de la dette.
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b) Service la

Au cours de la periode 1970-1978, le montant du service de la dette s'est

accru tres rapitletfant (tableau 12), passant de 0,85 milliard de dollars en 1970

"S 2,82 milliards de .QoS.lars.en 1976 pour atteindre 5,6 milliards de dollars en

1978. Entre 1970 ex. 1978, la zantant du sei"vice de la dette a septuple" en chiffres

absolus, Les problemes qua rencontrent ie^ pays africains pour assurer le service

•de la dette sont lies uux soul ces e"trai;.jeres de financement qui d£tarrninent non

seuleirent les montants des .i^nprunts rcais egaleraent les conditions auxquelles ils

sont consentis. Au cours de la periode 1970-1978, les conditions d'euprunt et de

'remboursement sont deveiiU^s plus seve"res, c'est~^-dire qu'en moyenne les £ch£ances

fixees pour le retnbourseaTierit cies erfipr-jrits &e sont rafprochees tandis que les taux

d'emprunt moyens ont emoi rsieves„ Cela s'explique par le fait que lfaugmentation des

financemenLs etranc;ei:s priv^s a 6te relativement plus importante que I1 augmentation

des finanoanants 6b aoorces

Les fluctuationj oes ta-u, ds chan^ des princxpales monnaies modifient a la

fois le taux de chance reel ce^ pays &c les prix, exprim^s en monnaie locale, de

leurs iirpo/.-tations et Gxpcrtatio.is. Ces fluctuations ont aggrav^ 1' incertitude monetaire

et financiere ec or;t pose, ce serieux problems aux pays africains en ce qui concerne la
igesti.on de leurs re&

s9res du coQt gu ^ez

de la dette pubiiqu-2

general. et;. partar^ ,

monna-ies airicaiiiev ,/^,^

niveau cia 1'Afxiqik: tc,,cr.

intra-afrIcairs,

p py

jve ae c^vi^os. II n'est plus possible de faire des projections

',ce oe 1.. cuyctev ce :$:d. non seulament rencT difficile la gestion
xd^ c^'-pl-que K^aj^snt les probl§mes de gestion ^oancouque en
i:ouu3 purification de 1'economie- La non convertibility des

^,^ cisss _.rc_,leres de change dans les diverses sous-rSgions et au

et entrave serieusement 1 'eixpansioii des ^changes

te' su;r ie iicrohe ,>i. Cvrage.o parall^les aux frontieres s'est intensified

et la sur^vaiuation pro^re^si-,^ ies r;onna--.es nat^onales a ].a lumiSre de la situation

internal.Lciialt*- es. deverin.a ue plius er, plus inc^ietante.

La section ci-apres pcrce s>.r les iniiiacives prises par les institutions

inonetaires et financiereb oirioaioes pour reni_er de resoudre ces proble1meso

Les act

Centre africoin -r-^-x^at.

et diffusion d.'JiniV'r;v1av.

l'interieur de la regi<.-

ons

'Vi£ franques centrales africaines et uu

."Voxeroent dans trois grands dcsfcaines : recherche

i.on et ^rarrotion de la cooperation moaiStaire §
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a) Recherche

Des Etudes ont §te" consacrees 3. l'harmonisation des legislations et pratiques en

matierede contr8le des changes dans les sous-regions de l'Afrique de lf0uest (1980),
de 1'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (1981), de l'Afrique du Nord (1981) et

de l'Afrique du Centre (1982). Ces etudes, dont l'objectif est de realiser une
expansion des ^changes intra-africains, indiquent les domaines dans lesquels les
diverses legislations et les differentes pratiques pourraient §tre harraonisges en vue

de faciliter lesdits e\2hanges.

Des etudes consacrees aux syst&nes monetaires et financiers des regions de l'Afrique

de l'Ouest (1981), de 1'Afrique du Centre (1981), et de l'Afrique du Nord ont ete"
achevees. Une quatri&ne etude, consacree ^ l'Afrique de l'Est et a l'Afrique australe,

est en cours.

Ces series d'Stupes sont destineesS jeter la lumiSre sur la nature des
operations du systetie financier africain et S indiquer l'anpleur de la cooperation.

Deux Etudes ont porte" sur l'evolution de la situation Internationale, en particulier
les evenewents qui ont des repercussions sur lfecononie des pays afrxcains. II s agxt des

suivantes : "Incidences du systeire mongtaire europgen sur I'ebonomie des pays africains"
et "Heformes du syst&ne mon^taire international". Alors que la premiere donne un
certain narbre d1 indications concernant les effets probables sur l'gconomie des pays
africains, la deuxi&re met I1 accent sur les probl&nes auxquels il faut trouver une

solution afin que, si et quand le systeire mongtaire international est reforms,

St de l'Afrique soit dQment pris en consideration.

En outre, grSce & ses publications mensuelles, trimestrielles et annuelles, le

Centre tient les banques centrales et d'autres institutions analogues en Afrique au
courant des faits nouveaux qui surviennent dans les domines mon€taires et

financiers qui intSressent les pays africains.

b) Formation

Le psrograrcme de formation vise a amgliorer les competences du personnel des
banques centrales membres en assurant des ^changes de donnees d1experience et
l'Stablissenent de liens durables entre les fonctionnaires,

Au cours de la periode 1980-1981, les quatre seminaires suivants ont etg

organises :

i) La gestion des devises, tenu S Nairobi (Kenya) du 19 au 30 mai 1980;

ii) Les probl&res mongtaires internationaux et les Economies africaines, tenu
a Tanger (Maroc) du 24 novembre au 5 decenbre 1980;

iii) Les economies africaines et le marche" des euro-monnaies, tenu § Mbabane
(Swaziland) du 4 au 15 mai 1980;

iv) La gestion mongtaire en Afrique, tenu a Long (Togo) du 23 novembre au

5 dScembre 1981.
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le nombre ^e pazvi-cipants & ces serninaires a et£ en inoyenne Je 65 hauts

fonctionnairos; <ie i^iqaes cen-crales n*3nores de 1'Association des banques centrales

africaines* Ce^ semii<a.ires one permis aux fonctxonnaires des banquas oentrales de se

connaTtre ye rtiOune.'1.levant et de rentorcar ainsi les relations entre ces banques• Par

ailleurs, les p<a~ciaipants ont echarvje des donn^es d1 experience sur des probietnes

coramuns ainsi que sur des questions dcordre international qui ont des repercussions

au niveau aes p-;/^ axricainso Les ecude^ redigees et presentees aux saninaires ainsi

que les discusbxoiriS qci ont ^vaivx la presentation des etudes ont non seulement fourni

des renseigneiassri'd: utij.es sur ies lasui.tat de recherches raais ont egalaruent permis aux

parti.cxpants et ^c^c^ mterasse^ oe r^eux cctvprendre ies problernes nvjn^taixes et

financiers de i'Afrx^vo. ^-es co&t^c-cs ac:c ^galement ^te itiainteiius grace au programme

de placement u-iter-^^^iues. Au -c^-exe; oe oe programmef les,

banques centredes ict-mores oe 1 'Association des banques centrales africaines peuvent

prendre des disnc*>.\.riGi,s, par 1'i.Tcerrifcdiaxre du Centre africain d'e'tudes mone"taxres,

en v^.ie dt; pj.acei' du personnel dvuj*,e banque centrale dans une autre banque aux fins

de formation e/i oxir^- dE ^.ploJ v 1&& con-tacts personnels Stablis a 1'occasion de ces

^chancres sonc .. r3i;.-.^.i&ci>iesi .-Our ^a cooperation monetaire aux niveaux sous-regional

et regional.

La prograrnne de rcr;:«tiai pre:./oiv. egaj.?^nent l'organi.sation d'un colloque

interr^ationai -axis les deux an-i, l'j'^bjet de ces colloqaes est de constituer tin

cadre pooi* ia discussion de probiVnes mc^netaires, financiers et bancaires

inteiTiatio^iaux. ^,u.i ct.t c/^upGLx.^'va-.s repercussions au niveau de 1'Afr.ique, Sn outre,

>5 c--.- rjOi.loqiies permettront de prorri'ivoir un echange d'idees

if.si.GThSjj -?nxxe les dirigeants -des bcirugues oentrales

des i^x.-.^jaixstes, chercbeurs et profeseiormels africains du

;ants poor L*G&7ncifd& dee

les responsabxt. ,-

d' ordre acatci^FU .*.j

africaines, c u"

monde entier, uc,

pays africains.

le premier:

oent-soixanoj o

19 banques ce^ra

-^os oolloques a tJi . ?eu ^ Dakax" du 2.1 au 24 janvisr 1980, Trois -

r±-c-uvcs represeivca-rc 103 organisations an morsde entier, y oartpris

s . -esnareh y -tht assisto. ^e colloque a ^galement attj..re d'^ninents

^.'.u:.''.v.a; ^.^ li. tnc-orit-i ere de la politique nsunetaixes i;it*ernationales

Des

COC.^cTc.'"-. \OC :1.-"«V;tail-rt

•■,!.a;-^J.os av-5r .U"? p-v/s develcp^^V ont: fait

xorv^'de collective ot,

d'irnpor^an.t3 prt^res

et de p?j.ement&»

c-.asideree

conclusion

c:i- ojalemeat fait

;^n Afrique du O;-.itr«:fr- trc-3 .i-;^o::,:.arjt3s initiatives ont tr/i prises dans le

domaine de la ct^'^j^rauxor, .ronet^ilris et irtianciere en 1979. Hn. octobre, la Banque

des Etats de l"A-;rique centrale (■3£AC) a convenu de creer un marche mcii§fmre dans _ ^

ses pays membres dc\'.s ui, pxoche avenir,. Lfacce^ a ce march^ serait initialecne^t limite
aux institutions bancaires, Aii debut de cette annee, la EE$£ et la Banque du Zaire ont
signe un accord >:ortant creation d'une chambrG de compensation de 1'Mrxque du Centre
qui a oowrenoS a'iOACtionner" e:i septent)re 1981. En 1979, dgja, le Btfanda, le Burundi,
et le Zaire avaient sicjne \m accord de paiements qui devraitf entra autres choses,
siirpljfier les regies rcgissanr. les transactions commerciales et les m^thodes de
paieirentE entre les trois pays. Parrrd d1 autres initiatives, il convient de citer la
signature d'un acccx-d bilateral entre le zaxre et l'Angola, en 1981 et la conclusion
d!un accord de principe par le Comite sous-regional de 1'Afrique du Centre de
l'Association des bqnques centrales africaines en 1981 en vue de creer urie association

das barejues comi^ro-i alea de la saas-regiorw
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Dans la sous-region de I1Afrique de l'Ouest, les gouverneurs se sont attelSs

Si la recherche d'une solution aux probl&nes de la non convertibility des monnaies

et ont examine les amendanents approuves aux status qui devraient permettre le

fonctionnement efficace de la Chanfcre de conpensation de lrAfrique de l'Ouest.

Qi aoQt 1981, 1'Association des banques ccmnerciales ouest-africaines, qui r€unit
toutes les banques conmerciales de la sous-region a Ste* inauguree. Parmi les objectifs

de la nouvelle Association, il convient de citer la collecte et I1 change d1 informations
sur les pratiques bancaires, la pranotion et le renforcement des liens entre les banques

de la sous-region ainsi que la recherche de mcyens de promouvoir le commerce,

llindustrie et I1 agriculture dans la sous-region.

En.Afrique de l'Est et en Afrique australe, les gouverneurs de cette sous-

region ont examine et approuv§ un protocole d'accord en matiSre de cotpensation et de

paienents. Le protocole est annexe au Traite portant creation de la Zone d'echanges

preferentiels pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe qui a ete"
signe par les chefs d'Etat et de gouvernement le 21 decenbre 1981.

Les gouverneurs des banques centrales de la sous-region de I1Afrique du Nord
ontf lors de leur reunion, souligne 1' ircportance que rev6tait la cooperation en vue

de faciliter le conmerce sous-regional et demande au President de leur Comite de
presenter des propositons concernant la possibilite de conclure un accord de

conpensation et de paienents pour la sous-region.

L1evolution de la situation economique internationale a certes aggrave les
probl&tes de develpppement economique et de financement des pays africains au cours
de la periode consideree, mais ces facteurs negatifs ont fait ressortir la n€cessite
d'assurer l'autanontie et la cooperation, dcmaine dans lequel d'iirportants progrfes
ont 6te enregistres.
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Tableau 9

Valeur dea importations de pgtrole et de produita aliment^rgg

das pays afncaxns non exportateurs de p6troley

(milliards de dollars des E.U.)

1973 1974 1978 1979 1980

Valeur des inportacions de pgtrole 0

Pcoarcentage des e^qportations

Pouroentage des iirportations

Pourcentage du PI3

2,9 7,4

8,2

5,7

1-2

(14,2)

(12,5)

( 2,6)

(15,9)

(13,8)

( 2,2)

(20,7)

(18,5)

( 3,2)

(29,2)

(25,5)

( 5,1)

Valeur des rrporbations des

produits alunentoarii

Pourcentage dss exportations

Pourcentage aes imporrations

Pourcentage du PIB

1.9 3.5 4.2 5»0

19,4

13,6

3,0

24,8

21,9

4,5

23el

20f0

3.2

23*0

20,6

3,6

23r7

20f7

4?J1

Source -. Div3.sion de la statistique de la
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Tableau 10

Tendances du ccercnerce ext^rieur et termes de l'e'chanqe dans 29

Pays

Angola

Benin

Burundi

Congo

C5te d'lvoire

Ethiopie

Ghana

Guinee

Haute-Volta

Kenya

Lesotho

Liberia

Madagascar

Jfelawi

Mali

MDzairbigue

Niger

Nigeria

Ouganda

Rwanda

S£ne*gal

Sierra Leone

Tchad

Togo

Republique centrafricaine

Pepublique-Unie de Tanzanie

Republique-Unie du Cameroun

Zaire

Zambie

Taux de

en:

Exportations

1970-1978

-8,9

-13,6

• • •

14,7

8,5

-5,4

-0,1

■ • •

8,5

0,8

• ■>«

1,5

-0r9

2,4

7,7

-15,9

13,2

0,5

-5,3

3,6

4,4

-3,1

-3,0

0,3

1,8

-6,0

-2,4

-4,1

-4,7

Source : Rapport de la banque niondiale

croissance annael

potircentage

Importations

1970-1978

-4,7

a ■ •

6,7

10,6

-0,2

2,7

• • •

9,4

■ * •

• • •

2,0

-4,0

4,2

5,0

-13,4

5,5

25,0

-7,6

11,7

4,7

-4^0

Ir7

12,4

0,9

-1,0

-6,7

-10,4

- 6,9

pays africains

Termes de l'€change

(1970 • 100)

1976

145

79

• ■ •

114

94

126

80

• • ■

89

104

■ • •

85

87

112

93

96

78

290

106

123

100

77

122

105

103

104

97

61

56

sur le de*veloppenent mondial.

Note : (...) Signifie que les renseignements ne want pa*
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Tableau 11

Etat recapitulatif de la balance de payements pour l'Afrique^, 1970-1973

(en milliards de dollars des Etats-Unis)

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980^

Exportations

Importations

Balance conmerciale

Paieroents nets au titre des

services et transferts

priv€s

Balance des transactions

courantes

Transferts publics nets

Apports nets des capitaux

Solde globale

9,8 14,1 13,3 14,9 17,3 18,2 21,7 25,3

-9,2 -14,0 -16,0 -16,3 -18,8 -21,0 -24,3 -29,1

0,6 0,1 - 2,7 - 1,4 - 1,5 - 2,8 - 2,6 - 3,7

- 2,4 - 3,4 - 3,9 4,7 - 5,0 - 5,5 - 5,8 - 6,6

- 1,8 - 3,3 - 6,6 6,1 - 6,5 - 8,4 - 8,4 -10,3

1,1 1,4 1,7 1,9 2,1 2,1 2,4 2,5

1,3 2,1 4,2 4,1 4,8 5,7 6,0 6,2

0,6 0,2 - 0,7 - 0,1 - 0,5 - 0,6 - 0,1 - 1,4

Source : EMI, Perspectives de l'econonie mondiale, 198(X<

a/ A I'exclusion de 1'Afrique du Sud.

h/ Les chiffres pour 1980 sont des estimations.
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Tableau 12

Mantant total de l'encours de la dette et du service de la

dette dans les pays africains

(milliards de dollars des Etats-Uhis)

1970 1973 1974 1976 1978

Encours de la dette

Dette publigue bilaterale

9,-02 15,69 18,88 30e02 49,6

5,17 7,54 8,92 13,66 18*6

Dette publique multilateVale 1,00 1,98 2,45 4,12 8,3

Dette privge 2,85 6,17 7,51 12,24 22,7

Mantant total du service

<3fi la dette ~

Amortissement

0,85 1,79 2,34 2,82 5,6

0,64 1,28 1,65 1,81 3,6

0,21 0,51 0,69 1,01 2,0

Source : Banque nondiale. Tableau de la dette mondiale, 1979,
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II. GRDUPE DE TRAVAIL SUR LES SERVICES EN MATIERE DE RESSOURCES DE IA TERRE

Le Groupe de travail sur les services relatifs aux ressources, de la terre se

conpose de reprSsentants des institutions suivantes :

a) Association africaine de cartographie (AAC);

b) Conseil africain de te"lecle"tection (CAT) ;

c) Centre regional de telecle'tection de Kinshasa (CRCK) ;

d) Centre regional de tel&ae'tection de Ouagadougou (CKFO) ;

e) Centre pour la mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique de

l'Est et de l'Afrique australe;

f) Centre regional de formation aux techniques des lev§s aeriensj

g) Centre regional de services specialises dans le dcmaine des leva's et des cartes;

h) Centre regional de te'lecle'tection du Pi re.

Le bureau du Groupe de travail se canpose d'un president et d'un rapporteur

designed dans l'ordre alphabetique anglais des institutions susmentionnees. A la

deuxietne session du Groupe de travail, tennue du ler au 5 decembre 1981, les manbres

du bureau ci-apres ont Ste elus :

President : Secretaire general du CAT,

Rapporteur : Directeur de l'ERTS, Zaire.

Des representants des institutions ci-apre"s ont participS S la reunion :

CM, CREK, CRTO, Centre regional de formation aux techniques des leves aeriens

et Centre regional de services specialises dans le dcmaine des lev§s et des cartes.

Les maribres du bureau sont Slus pour un mandat d'une duree d'un an, A la reunion

suivante le president est remplace* par le rapporteur et le repre"sentant de 1f institution

suivante sur la liste devient rapporteur.

A. Activitgs entreprises en 1980-1981

Les objectifs des diverses institutions menbres du Groupe de travail concernent

llenvironnement physique de leurs domaines de specialisation.

Ces objectifs peuvent etre classes en six categories :

a) Specialisation r§gionale pour chaque institution;

b) Services oonsultatifs au titre du transfert de technologie des centres a

tous les pays africains;

c) R6le croissant dans la formation de specialistes africains;
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d) Coordination des activity a* I1 echelon regional;

e) Surveillance de 1'execution des projets de develofpenent socio-ebonani^e
dans le domaine de la t^ledetection;

f) Assistance aux Etats nefftores dans les donaines des levSs aeriens et de la

te'lecle'tection.

En principe, toutes les institutions merrbres du Groupe de travail sur les services
en matiere de ressources de la terre recoivent des fonds de diverses sources. En fait,
ces institutions manquent de fonds parce que les Etats mentores ne versent pas

r£guli£renent leurs contributions.

Pour atteindre leurs objectifs, ces institutions sent tritutaires des ocntribiitions
des Etats iresnbres. C'est pourcpx>i, les pays africains ^evraientleur fournir 1 appui
noral et politique dont elles ont besoin pour fonctionner de f**^**^' ******
afeicaijis devradent egaleinent encourager ies pays et organise donates a founur
une assistance a" ces institutions.

Malgre" les noribreuses difficult^ rencontrees dans I'execution de leurs
de travail respectifs, les institutions meitibres du Groupe de tray^-1,^ les
enmatiere de ressources de la terre ont entrepris bon nonbre d'activites.

Le recours el des technologies nouveiles a permis d'ameliorer la production
.. • t „ ««,ui?ity^c! v-aia-t-i-Fc: anv i-ransoorts. a" la planification spatlale et a la

Sabler^tl'exploitation des ressources minerales sont rendus P1^^^^^ ^

pays africains.

B. Problemes rencontres

institutions mertibres du Groupe de travail sur les services en mati&re de
.nrStoe ne recoivent ^s regulieretrent les contributions dues par les

Le fait que les Etats ne sont pas suffisanroent sensibilises aux
welles (I^iedetection, leves aeriens, etc.) les enpechent dappuyer

Lt ie prograasce, Le manque d'interet de la part des pays qui devraient
u^xiseir les resultats du prograture expiique I1 absence d'interest de la part de la
cxxmtunaute internaUonaie pour ce qui est d'appuyer le programme.

Canpte term de ce qui precede, ie Groupe de travail recotmande t

a) Que les pays meiribres versent regulierernent leurs contributions,

b) Qu'une assistance soit demandee a la CEA lorsque les institutions cherchent
a obtenix des fonds de sources exterieures;

c) Qu'une plus grande cooperation s'instaure entre les instituUons afin de
realiser une meilleure harnonisation des projets;

d) Que le recours a des technologies nouvelles soit rendu obligato^elors de
la surveiSanc! de Tex^cution de projets relatifs aux ressources de la terre.
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C. Perspectives d'avenir

Ie Groupe de travail sur les ^v^ en n»Ha^ a

assa^KsssssbS^SE.? ta to
de realiser les fins

s'sa.
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III. GROUPE DE TRAVAIL SUR LE DEVELOPPEMENT ET LES SERVICES INDUSTRIELS

Le Groupe de travail des institutions parrainSes par la CEA sui le
dgvelpppement et les services industries se compose des six institutions

suivantes:

a) Institut supgrieur africain de formation et de recherche techniquesy

b) Centre regional africain de conception et de fabrication techniques;

c) Centre regional africain de technologic (CRAT};

d) Organisation rggionale africaine de normalisation CORAN);

e) Centre pour la raise en valeur des ressources minSrales de 1'Afrique

de l'Est et de l'Afrique australe;

f) Organisation rggionale pour la proprigtg industrielle des pays

africains anglophones (ESARIPO),

Au cours de la deuxieme Conference des chefs de secretariat des institutions
rggionales et sous-rggionales parrainges par la CEA tenue du ler au 5 dS«mb*e
91 a Abidjan, cinq institutions membres du Groupe de travail se sont ^unies

et ont examine les reports des institutions pour la P6riode biennae 1980-1981
ainsi que les activitgs envisagges par celles-ci au cours de la pgriode
biennale 1982-1983, Au cours des dgbats, les membres du Groupe ont pris
connaissance des points communs aux divers programmes des institu*ions/ Ils
ont convenu au'il devrait y avoir des contacts plus frgquents de f^on a
*SZ s^teme plus intggrg pour V elaboration et l^eotta. des programmes
et a utiliser de faSon plus rationnelle les ressources disponibles,

Au cours de la piriode biennale 1980-1981, la plupa.rt des institutions
membres du Groupe de travail sont devenues opgrationnelles et ont cnmm8|
eiaborer et a exgcuter des programmes. La plus grande partie des p«>«~»
de travail et des priorites a etg dgfinie au cours de cette p€riode Certains
institutions qui talent devenues operationnelles plus tftt ont pu exgcuter une
gamme Stendue d' activitgs dans le cadre de leurs programmes au moven de
ressources du PNUD et de contributions des Etats membres,

A, Institut supSrieur africain de formation et de recherche techniques

I Activitgs effgctu€es au cours de la p€ri6de biennale 1980-1981

Au cours de la pSriode considSrSe, les bureaux provisoires du si^ge ont
ete installs. Les Etats membres ont gtS informSs sur le programme de

1 i d !• Iitt t ar la CEA au moyen d
s. Les Etats membres ont gtS informSs sur le progr

mnsUtut 1 ia fols par le personnel de !• Institut et par la CEA au moyen de
visites effectuees dans les pays, aupres des ministercs et aupxfis des
ambassades situges a Nairobi et a Addis^Abeba; il y a eu ggalement des
entretiens, des conferences et im gchange de correspondances.
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On a ggalement fixe" les attributions du Conseil d'administration et

celles du Conseil acadSmique. On a Sgalement pris des dispositions en vue

d'organiser une mission destinSe & recueillir des fonds pour le budget
d'gquipement de l'Institut et la campagne s'est poursuivie pour augmenter

le nombre des membres de l'Institut et obtenir le versement des contributions.

Le 10 octobre 1981, les activity de l'Institut en matieTe de formation ont
officiellement debute par un stage/seminaire d*une durfie de 11 semaines &
1'intention dfinstructeurs techniques, II y a eu des consultations avec

les organismes donateurs et un directeur ggnfiral adjoint francophone a 6t€

choisi.

2. Problemes rendontres

Le nombre des membres s'est accru lentement et les contributions ont

tarde* a venir. La pSnurie chronique de personnel de toutes categories,

notamment de spe*cialistes, eonstitue un autre problfeme grave. II sqfrsiste

des incertitudes dans les Etats membres en ce qui concarne le personnel ou
m8me les ministeTes charges des liaisons indispensables avec l'Institut en

ce qui conceme la formation, la participation, les contributions, etc,;

cette situation se complique parfois lorsqu'on change les personnes dans les

diffSrents ministeres sans avertir les autorit^s de l'Institut. Parai les
autres problemes il y a le fait que la plupart des minifteres ne rfipondent
pas & d'importantes communications et que les membres du Conseil d'adminis-
tration et du Conseil acadSmique n'assistent pas aux reunions,

B, Le Centre regioT&l africain de conception et de fabrication techniques

1, Activites effectuges durant 1980-1981

Iram^diatement aprSs la mise en service du centre, des mesures ont

prises pour 1'organisation de missions aupr&s des pays membres qui permet*

traient:

a^ d'gtablir des contacts plus e"troits a,vec les fonctionnalres, les

institutions nationales et les organismes des Nations Unles associ€s au
d^veloppement industriel des Etats membresj

b) d'Identifier les produits priorltaires que le Centre devalt mettre

au point a titre prioritaire;

c) de determiner les besoins en matiSre de formation et les possibilite"s
de cre>T un reseau de centres nationaux et ousxSgionaxtft;

d) d'acc^l^Ter le versement des contributions des Etats membres a

l'Institut,

La premiere mission sur le terrain s*est rendue au Kenya, en Zambie,

en RSpublique-Unie de Tanzanie, en Sierra Leone, au Togo, au Niger et au

Nigeria au cours du premier semestre 1981, Depuis lors, une coopSration
avec certains centres nationaux du Nigeria a e"t€ €tablie et ^assistance

technique du Centre a §te envisag^e pour certains programmes nationaux.
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Tous les Etats membres ont recu des questionnaires dans l^quels onljjr

commencera a oTganiser en mars 1982. t

de formation pour la conception m€canique son*

..edifications dans le programme de

m
En ce aui conceme les bailments, un vaste terrain de 7,2&^ hectares,

situe a Ibadan HtHffert par le Gouvernement niggrian pour abriter e

wmmmwmm
encourageantes.

2, Problem^

Les communications difficiles n'ont pas f^fj^ ''tVdgsIrer^

des Etats membres,

Les contributions recues des Etats membyes Sont loin d'Stre

membres s'acquittent du restant de leurs contributions.

C, Le Centre rgpionai africaln de technologle

1, Activitflg effectives

Le CRAT est devenu opSrationnel dans le pays h8te, le SSnfigal, en
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programme quinquennal. Cette identification sfest de"roulge lors de la

deuxiSme Conference extraordinaire des chefs d!Etat et de goweraement de
l'OUA consacrge aux questions gconomiques et, tenue 3 Lagos. Le Centre a

participe* a cette importante reunion qui a dgbouche" sur le Plan d1 action de
Lagos pour la mise en oeuvre de la strangle de Monrovia pour le deVeloppement
Sconomique de 1'Afrique.

La mise en place du secretariat et 1'Elaboration dfun programme fonde"
sur l'Acte constitutif du centre et le Plan d1 action de Lagos a Ste" approuve"
par le Comit? executif et le Conseil d1administration du Centre en fevrier 198]

Avec I1aide du PNUD au cours de la phase preparatoire, les activity's
suivantes ont £te entreprises par le Centre:

a) Renforcement de la base de donnges du Centre;

b) Elaboration du systSme d1information du CRAT CSICRAT), II s'agit
ici d'une activite permanente effectuee en collaboration avec le PADIS
et d'autres organismes;

c) Une e*tude sur les principales institutions scientifiques, techni
ques et sur les organismes de services dfinggnieurs-conseils en Afrique,

II y a eu en octobre 1981 une reunion dfun groupe d1experts pour ^laborer le
plan, I'Stablissement et la publication d!un rSpertoire;

d) Execution du programme alimentaire du Centre, Le Centre a pour-

suivi activement ses contacts avec des organisations nationales, sous-
regionales et internationales associees a la production, au traitement, au
stockage et % la commercialisation de produits alimentaires dans la rSgion
africaine, Cette activity est effectuSe en collaboration avec le Bureau
regional de la FAO S Accra. Le Centre a, en novembre 1981, convoqug une

reunion consultative k laquelle ont assiste" 15 institutions de recherche-
deVeloppement nationales et multinationales africaines, cette reunion
portait sur la reduction des pertes de produits alimentaires essentiels

apr§s les re"coltes et elle avait pour theme "Vers 1!autosuffisance dans la
production alimentaire: reduction des pertes apr&s les rScoltes";

e) Mise en oeuvre du projet sur les sources d'Snergle nouvelles et
renouvelabies, Les travaux sur une etude et une Evaluation des activit6s en

cours et envisagees dans le domaine des sources d'energie nouvelles et

renouvelabies ont debute" au cours de la pgriode conside"r@e, Le Centre a

participe a la Conference des Nations Unies sur les sources d'Snergie
nouvelles et renouvelabies tenue du 11 au 21 aoQt 1981 5 Nairobi C*enya),

f) Promotion de technologies adapters au developpement rural - mise au
point de technologie pour les femmes. Un seminaire sur "les femmes des
marches, le commerce, le stocakge, le traitement, la distribution et
1'introduction de techniques nouvelles" a etg organise par le BIT, la CEA,
le CARFF et le CRAT en juin 1981;
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g) Dans le domaine scientifique et technologique, la planification et

la recherche, le Centre a organise1 en Janvier 1981, avec le concours de 1!OUA
et de la CEA, la reunion du groupe africain sur le projet de code interna
tional de conduit* pour le transfert de technologie. Au cours de la pgriode
conside'Te'e, le Centre a collabore" avec un certain nombre d'organisations pour

la planification et 1'organisation de reunions et <ie stages sur les politiques
scientifique et technologique, la planification et la recherche, Parmi ces
organisations citons le CRDI (Canada), la CNUCED, la CEAO, le SIDA et le

Centre des Etats-Unis pour l'gtude scientifique et technique plurtdiscipli-

naire.

2. Probldmes

Une institution telle que le CRAT rencontre ngcessairement de nombreuses

difficulty's au cours de ses premieres annSes d1existence, Le CRAT a connu
son lot de problfemes. II y a eu un manque de continuitS dans la direction du
Centre. Le premier directeur est parti en fevrieT 1981, a rappale par son

Gouvernement, Jusqu'S la fin de 1981, aucun successeur n'avait encore Ste*
de"sign6. L'absence prolongee d'un directeur permanent a" la tSte du Centre
a donne" lieu a certains malentendus parmi les institutions participantes.

Le manque de fonds et I'irrggularite" avec laquelle les Etats membres
versent leurs contributions, font qu'il est trSs difficile de planifier les
programmes et de recruter le personnel ngcessaire a 1*execution des programmes,

Cette situation est aggravSe du fait de la pgnurie de personnel au centre,
aussi bien dans les services administratifs que pour I1Elaboration des programmes
Des problSmes existent ggalement dans le domaine des communications, L'ache-
minement du courrier entre Dakar et les autres parties de 1'Afrique est
beaucoup trop lent, ce qui entratne des frais trfes sieve's de telephone, de
t€lex et de telSgrammes, qui sont les seuls moyens sQrs de communiquer dans

des delais raisonnables,

D. (^g{tnis^tit)n rggionale africaine d^ liOrffittlisation (ORAN)

1, Activitgs menges au cours de la pgfiode 1980^-1981

La pgriode conside"re"e a 6t6 marquee par 1' ache"vement des activit^s
pr€paratoires visant § rendre le bureau de 1'ORAN opSratinnel, L'Organisation
a pu ensuite commencer ses travaux techniques en matiSre de promotion des
activitSs de normalisation, de contrSle de la iqualite", d^homologation et de

me"trologie er Afrique.

Les activity menSes au cours de la pSriode 1980-1981 sont 1^ *i-< antes:

a^ L'accord de siSge de l'ORAN a ete signS avec le gouvemement du
pays h8te OCenva), I la suite de quoi les activity du secretariat ont r>u
d§marrer au siege de 1'Organisation S Nairobi;

b) L'attention des pays airicains a e"tS attirge, par I1 inte meVU .re du

Plan d'action de Lagos, sur l'iuportance de la normalisation et le rC .«
particulier que l'ORAN peut jouer, en facilitant le commerce int*r~*fricB*n
et en encourageant le dgveloppement et 1<integration socio-Sconomimjos <H

X'Afrique;
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c] L'ordre de priority des activity de l'ORAN a e"t6 Stabli confor-

mgrnent aux dispositions pertinentes du Plan dTaction de Lagos et les huit

comites techniques ci-apres ont e"te" instituSs pour prSparer des normes

re"gionales africaines H savoir:

i) ComitS technique des normes fondamentales et

ii) Comite" technique des produits agricoles et alimentalres;

iii) Comite" technique de la construction et du gSnie civil;

iv) Comite" technique des industries mScanique et de la me'tallurgie;

v) Comite" technique des industries chimiques;

vi) Comite" technique de lfe"lectrotechnique;

vii) Comite technique des textiles;

viii) Comite technique des transports et communications,

d) L!Organisation a fourni le materiel d'enseignement pour les

programmes de formation dans les domaines de la normalisation, du contr8le

de la qualite et de la metrologie, organises en collaboration avec d'autres

organisations interess^es, en vue de la formation du personnel des Etats

membres;

e) Une brochure dormant des informations de base sur les activity's

de normalisation menees par les Etats membres de l'ORAN a 6t€ publie"e et

a fait l'objet d'une large diffusion;

f) Des missions ont e"te" envoyees dans certains pays africains afin

de conseilier aux gouvernements int^ress^s d'accrottre leurs efforts en

vue de se dotor d'organlsmes nationaux de normalisation et de rcnforcer

ceux dej& existants, conform€nient aux dispositions du paragraphe 250 Cii)
(j) du Plan d*action de Lagos;

g) Conforme'insTit £ux dispositions du Plan d1 action de Lagos relatives

el la qualite ae membre ae l'ORAN (paragraphe 250 (ii) [k) du Plan] une

campagne a ete-entreprise jjour accxottre le nombre de membres de 1'ORAN;

h) Deb contacts our ete etablis avec un certain nombre d'organisations

re"gionales et intema-cionales int^ress^es aux problSmes de la normalisation
et activxtes connexes,

2, Probleues

Les principaux prcblemes qui se sont pos§s en ce qui concerne la

conduite cies activit^s de 1'ORAN au cours de la pe"riode considSrSe, ont

surtout ete dus au retard intervenu pour trouver un si^ge pour I1organisation

et la lenteur avec laquelle les Etats membres versent leurs cotisations &

l'ORAN,
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E. Centre pour la mise en valeur des ressources minSrales de l'Afrique de

l'Est et de lfAfrique australe

1. ActivitSs menges au cours de la pgriode 1980-1981

Au cours de la pgriode considgrge, le Centre a men€ les actlvit€s

suivantes:

a) CrSation d'un service de documentation pouT lequel un consultant
a Ste" recrutg; le materiel de base, la documentation et le mobilier ont e"tg

commandgs;

b) Les plans et le dossier technique du sifege ont StS glaborSs
jusqufau stade de l'appel d'offres. Cela devrait encourager la mobilisation
des fonds en vue de la construction des locaux;

c) Le descriptif de projet pour l'aide du PNUD au Centre a St€ signe"

par toutes les parties inte"resse"es;

d) Les donateurs, la Rgpublique f€d€rale d!Allemagnef le Japon,

I1Italic, la Belgique et l'UNESCO, ont fait part de leur ferme intention

d'apporter une aide au Centre;

e) Du personnel a e"tS recrutg sur les fonds du PNUD et des
gouvernements; ce personnel est entrg en fonction au cours du dernier
trimestre de 1980. A la fin de 1980, sept membres du personnel de la
catggoTie des administrateurs Staient en poste;

f) Le Centre a participS activement a 1 Organisation et au dgroulement
de la premiere conference rggionale pour la mise en valeur et l'utilisation
des xessources mingrales de l'Afrique, organised par la CEA. Le Centre a
commence" a foumir des services consultatifs a ses Etats membres en mars

1981;

g) Une mission a gte" envoyge & la mine de cuivre de Kilembe en
Ouganda, Sur la base d*une Evaluation dgtaillSe des donn€es disponibles
et d»un contr61e effectue" sur place, le Centre a prouve" 1'existence de
r6serves supplementaires de plus de 10 millions de tonnes de mineral de
cuivre et de cobalt associe* sur le site, Les reserves totales de minerals^
sont ainsi passSes de 6 & 16 millions de tonnes, et ce qui prolonge la duree
d'exploitation de la mine de 62,5 p. 100, Cette decouverte permet
ggalement au gouvernement d'glaborer un plan d?exploitation plus rationnel
de ce mineral. On trouvera de plus amples informations dans le rapport

final de la mission de juillet 1981;

h) Les gisements de cuivre et de zinc de Debarwa en Ethiopie ont

gt6 Yisites , Les recherches effectuges sur le terrain et une revaluation
des inventaires precgdentes ont nScessitg un nouveau calcul des rgserves
ggologiques qui sont ainsi passges de moins de 1 million de tonnes a
2.4 millions de tonnes, en tenant compte des reserves d'argent et d'or,
II a €t€ prouvg que des reserves d'un volume plus important existaient dans
les gisements voisins qui n'ont pas encore e*tg enti&rement explores,
Cette Stude a dgja renforcS le pouvoir de nggociation du gouvernement

viST-l-vis des investisseurs en vue de 1'exploitation du gisement, Un
rapport dgtaillg 5 ce sujet peut §tre consultS;
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i) Le Centre a lancS et suivi au jour le jour 1'gtablissement d'un
inventaire des minerals Industriels de la Rgpublique-Unie de Tanzanie en
vue d'aider le gouvernement a planifier la creation d'industries utilisant
les ressources mingrales, V exploitation et la transformation des matures
premieres pour les industries des engrais, de la construction, du verre et

les industries connexes;

11 I/arrivee de trois autres experts, dont deux rencrutSs au inoyen
de sources bil&terales, a permis au Centre de diversifier ses services en
particulier dans le domaine de la formations

i) au niveau national, des ateliers de niveau moyen en ggochirole
appliquge ont gte organises par les experts du Centre a ^
1»intention de 70 participants en RSpublique-Unie de Tanzanie

et 25 au Mozambique;

ii) au niveau sous-rSgional, un atelier geochimique multinational
de niveau superieur a Ste* organise" a I1 intention de 20
participants provenant de huit pays de la sous-r€gion. L ateli
a ete organist en cooperation avec le bureau regional de

1(UNESCO de Nairobi.

Des bourses d'etudes supSrieures a I1Stranger ont St£ offertes a
quatre gtudiants venant chacun d'un pays different. Ces etudes portent
sur un domaine choisi par les pays eux-mSmes.

10 Une dglggation conduite par le President du Conseil d'admiijistratioT
du Centre, composSe du Directeur general et d'un reprSsentant de la CEA,
s'est rendue en mission en Europe en vue de trouver des capitaux pour la
constitution d'un fonds d'equipement pour le centre. La CEA a donn§ son
accord de principe en vue de contribuer au financement d'actlvitSs
spgcifiques du Centre, y compris 1'infrastructure et 1•gquipe^ent necessaires
& Vexecution de ces activit^s. Un rapport de mission a «t€ redigg.

2, Probi^mes

Les dicficultes rencontrees sont les suivantes;

a) Absence d'une infrastructure appropri^e, S savoir laboratoires

et installations de formation;

b) Faible scutien ces donateurs dO au petit nombre des Eicats membres,

IV GROUPr JE TRAVAIL SUR LA PURIFICATION ET LA GESl^ION DU OEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE FT SOCIAL (PERrODE BIENNALE 1980-19811

Le Regional Institute for Population Studies (RIPS) a $t$ cr€6 4 Accra,
en fgvrier 1972. Son objectif & long terme est de promouvoir la recherche
et la formation, principalement dans les pays africains d1expression anglaise,
d l di d l dgmographie et dans d'autres domaines apparentgs.
et la formation, principalement dans les py p
dans le domaine de la dgmographie et dans d'autres domaines apparentgs.
Depuis sa creation, il a non seulement organist des travaux de formation et
de recherche, mais a 6galement fourni aux gouvemements et aux institutions
des services consultatifs, ainsi que des informations dgmographi.ques aux

institutions et aux chercheurs.
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Le RIPS organise, a" Accra, trois programmes d1 Etudes fondamentales

dgbouchant respectivement sur un diplSme, une maltrise ou un doctorat

(University du Ghana). Le premier programme dure 12 mois et comporte des
cours intensifs en dgmographie technique, en mathgmatiques et statistique,

en dgmographie pure, en Sconomie et en sociologie, Les gtudiants sont

ggalement formgs en matifcre de planification et d'gtudes sur le terrain et
sont initiSs a la recherche. Le deuxiSme programme,ouvert aux gtudiants
dipl««#s ou ayant un titre Equivalent, comporte des travaux pratiques et de

Techerche. II dure au moins 12 mois, tandis que le troisifeme programme
s'gtend sur deux ans au moins et n!est ouvert qu'aux gtudiants titulaires

dfune maltrise ou dfun diplSme Equivalent et ayant dgmontrg leur capacity
d'effectuer des travaux de recherche.

A lfheure actuelle, quelque 253 gtudiants venant de 21 pays africains

anglophones et de Papouasie - Nouvelle - Guinge ont gtg admis & suiyre le
premier programme. Trente neuf d'entre eux nfont pas encore terming, et
sur les 114 qui ont dgjS quittg le RXPS, 17 n'ont pas terming le programme.

Sur les 197 qui ont terming le programme d'gtudes, 183 ont rgussl et ont

gtg admis & l'Universite* du Ghana pour suivre des cour* en vue de I'obtention

du dii»l8me d'Studes

Soixante-six de ces demiers gtudiants, ainsi que deux outtes

gtudig dans d'autres gtablissements, ont gtg admis & suivre le deuxieme
programme, et 35 d'entre eux ont passg leurs examens avec succfcs, Quatre
autTes mgmoires de mattrise ont gtg achevgs et attendent d'etre soutenus,
alors que 22 autres n'ont pas encore gtg termings. On estime que les 7 qui
restent ont gte abandonnSs, II importe de noter que sur les 68 gtudiants
ayant suivi le programme de maltrise, une quinzaine ont dgjfc commence* leurs
gtudes de troisifcme cycle, deux & l'Institut et 13 dans d'autres gtablissements.

Au cours des six derniSres annges, le RIPS a rgalisg quelque 86 projets
de recherche, alors qu'en septembre 1981, quelque 34 projets gtaient en cours,

Une partie des travaux de recherche effectuge par le RIPS a etg le
rgsultat des services consultatifs qu'll avait foumis aux gouvemements.

Ces services ont gte fournis aux gouvemements des pays ci^aprSs; Ghana,
Lesotho, Libgria, Jamahiriya arabe libyenne, Niggria et Soudan, ainsi
qu!& des organisations internationales telles que 1'Organisation raondiale de

la santg et le Fonds des Nations Unies pour les activitgs en matiSre de

population.

En ce qui concerne la diffusion de 1'information, le RIPS publie trois

bulletins et un abrggg, Le premier bulletin, "RIPS Newsletter", est semes-

triel et donne des informations sur les travaux du RIPS. Le deuxiSme,
intitulg "African Demography", est trimestriel et donne des informations sur

les travaux dgmographiques en cours dans I1ensemble de l^Afrique, Le

troisi&me, intitule1 "PDSA Newsletter", paralt de fa$on inrrgguli^re et fait
gtat de Involution de SystSme dUnformation et de documentation dgmographiques
pour l'Afrique, crgg par le RIPS. Ce systSme, crgg en octobre 1978, a pour
objectif de faire connaitre en Afrique, les articles publigs et non publiSs
et rend compte des travaux dgmographiques effectuSs, & partir de 1970, en
Afriquef Get organisme publie, tous les six mois, un abTegg intitulg
"PIDSA Abstracts" dont chaque numero comporte quelque 300 comptes rendus

bibliographiques en anglais et en franc,ais,
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2- Institut cie formation et de recherche demographlques (IFORD)

On trouvera ci-apre"s un resume des activitSs menees par 1'Institut au

cours des quelques demiSres ann^es, ainsi qu'un aperc/j sur les perspectives

de deVeloppement de ces activite"s,

A. Activity's en matiere de formation

aj Format ion ifc

La principaie activity de lfInstitut en matiere de formation est

constitute par lforganisation d'un programme de 2 ans sanctionnSes par une

maltrise de de"mographie.

Ce programme a quatre objectifs principaux:

a) Donner aux e*tudiaiits une formation thSorique solide en matiSre

d^mographique qui leur penaette d'analyser et d'interpreter l©s donnfies

demographiques;

b) Faire acquerlr aux e^udiants une experience pratique en matiSre

de collecte de donneos;

c) Alcer Xes etudiants a" comprendre I1 interaction entre les probl&mes

d^mographiques et *e developpement iconomique et social;

d) Initier Its Etudiants S la recherche de"mographique.

En vue de la realisation de ces objectifs, I1analyse dSmographique occupe

la premiere place da.is le programme. La collecte des donnees y occupe la

deuxi&me place, ce qai distingue ce programme d'autres programmes analogues,

Les etudiants de premiere annee organisent, chaque annSe, des travaux de

collecte de donnees et consacrent pr§s du quart de leur temp a" les appliquer

et les exploiter, Les donnees rassemblSes sont analyse"es au cours de la

deuxifeme anne"e du programme.

Lh. trcisieme driscipline comporte les mati&res necessaires t la mattrise

des insfrumenss d't^aj-yse d^niograprilque et les connalssances de base en

sciences ecc^o^iquc^ et soci^Ies permettant d'analyser les changements

dSmographiques et ieurs rapports avec d'autres ph^noiu^nes,

cnfin, la matil-re :tdeniograpaie et population" qui 6tudie le rapport

entre phenomeues ceiiiGgraphiques et phenomfenes socio-^economiques, constitue

le quatriei/ne theme <'a programme de formation,

Telle a £:e 1'organisation des cours depuis 1'ouverture de 1'Institut

un 1972, Depuis 1'anaee universitaire 1972<-1973? 104 dSmographes au total

ont re9u leur di'pl&me. Ce chiffre se decompose comme suit, d'apr§s la

promotion.
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Tableau 1

Nombrs des sortants per promotion

Promotion Nombre de scrtants

197^; 6

1975 4

1976 19

1977 13

1978 15

1979 10

1980 17

1981 18

Yotal 104

Ces 104 deriiographes travaillent actuellement dans les pays de la region,

contribuant ainsi & corabier le vide existant dans les diffSrents secteurs

qui s'intexesseflt aux do^inees dgmographiques.

Les rSsuitats obtenus sont Telativement modestes, eu ^gard aux inanenses

besolns qui /estent is satisfaire. II n'en demeure pas moins qu'ils
constituent un orogres veritable si I1on tient compte du vide quasi absolu

qui exista-'t avar,t l'ouv?rture de 1'Institut,

II convi'jnt oe i)->rer qu'il ressort de la repartition geographique de

ces 104 demographies, dos grandes disparite$ ce qui n'est pas ds nature a"

repondre aux besoins pressants exprimgs ou ressentis, Sur les 25 pays

desservis par :'Instrcut, seuls 17 comptent des ressortissants parmi les

104 dernoji^pr.es, r-r.cvjre est»il que, conme 11 ressort du tableau 2
c:>-4es$oi'.s/' s. repMrv.icion par pays est extr§mement mal S^aiitfe^*, II
convie--- ouiu .:.£ Vemployer a appliquer une meilleure repartition ^

vi oes cand^dats.
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Tableau 2

Rgpartition des sortants d'aprfes le pays d'origine

Nombre Pays

1 Burundi, C8te df Ivoire, GuinSe, Mauritanie, Rwanda

2 Republique Centrafricalne

3 Alggrie, Haute-Volta, Tchad, Zaire

7 Benin, Madagascar

8 Congo, Mali, Togo

16 Senegal

31 Rgpublique-Unie du Cameroun x

Autres activit6s de formation

Dans le cadre de rSlargissement du programme existant, l'lnstltut

organise chaque annSe, des cours dfinitiation & la recherche de courte
duTge & I1intention des nouveaux graduSs de l'lnstitut ou d1autres centres

dgmographiques, Ce cycle d'Studes s'Stend sur une ann€e et est destinS
k inltier les jeunes dgmographes & la recherche, en les faisant participer
aux travaux du Department de la recherche par la realisation, sous la
direction de dSmographes expgrimentgs et en contact avec d1autres chercheurs

de leurs propres travaux de recherche,

Depuis l!ann€e universitaire 1976-1977, quatre dgmographes en moyenne

sulvent, chaque annSe, ce cycle df€tudes.

Outre la formation de dSmographes, dfautre activit6s de formation ont
€t€ organisSes en vue de sensibiliser davantage les populations de la region
ft lfimportance du facteur dSmographique dans le processus de d€veloppement

e*conomique et social,

Au cours des trois derniSres ann^es, par exemple, l»Institut a organise,
en collaboration avec le FNUAP et l'Ecole supSrieure Internationale de
joumalisme de Yaounde (ESIJY), un sSminaire ft l^intention des journalistes
anglophones, D«ux autres seminaires ont 6t€ organises, avec lfassistance

de la FAO et de l'lnstitut panafricain pour le deVeloppement CIPAD), %
1!intention des planificateurs agricoles,

Le premier stage de recyclage, destine1 aux dSmographes africains qui

pratiquent dSj&, a 6t6 organisS & 1'Institut au cours de 1'annSe universi
taire 1980/81, en collaboration avec 1'Union Internationale pour l'fitude
scientifique de la population et le Groupe frangais chargS des questions

dfimographiques en Afrique,



!;/Ei,A/TPCW.3/9

F-ncin, I'Xnstitut j>articipe activement 3 1'intr'Xiuetioii 3t au renforcement

d'une option "demog/apMe" aux programmes de licence et de naitrisu d'cconomie,

de sociologie et dt ,,-c-ographie, axnsl qu'aux programmes de forma^ior

statJstiqMe Cet rp lul est accorde" jusqu'ici sous la forme d1envoi de

professexivi; pour assure, des cours de dgmographle, notanmient aupr$'; du

Dgpartenent de socic-jogie d-; 1* University nationale du Benin et da

Departement de ge\\=;'ftpMe de 1'UniversitS d'AMdjan.

Cette ictivite sera poursuivie en de"but 1982 gr&ce & 1'organisation, en

collaborative avec ia Jivisiop. de statistique de la CEA, d'une reunion sur

lfenseignement de ia jSi«ograpiiie dens les 6coles de statistique de ta

region.

3• Le CeTitr-j ufriccir. o ; recherche appllqu€e et de formation en matl§re

d d

Le programme ovtctivites indiquS ci-apr5s est soit achev^ soit en couts

d'execution:

a) Une brochTav ."-xpiicative sur le Centre africain de recherche

appliquee ec de ronn^t:^-. en iratiere de developpement social sur sa philoso-

phie, ses mStho^es et son r6ie a et6 St-iblie en trois langues;

h) Le Cer.t.ve a go^tiS 1^ 2d mat une conference pubiiqve consscr^e au

thdnie "Que be p^ssM-a-'-iJ apres Lagos et New York ? Qiielques r€fl«xiona

sur les tfech.e5 ■;;; oo,.- ^ccomplj.r 1'Afrique pour la mise an oeuvra du Plan

d'action c\e Lagco i.t at l;:< i;ouvelJe Stategie interratioitale de d€veloppement

pour ia trolsifeme Ogcenuie des Nations 'Jnies pour 1«? developpement";

c.i \v co-.rs .\e 19bl/S2 le Centre effectuera ur-.e &tvde des in5t.itut -:.ms

africaities de formarj^ri ?z de recherche en matiftre de de'velopr>entJ;t social,

Cette guide a pour cjjbl ie pennettxe I'etablis^e^ent d'un rfipertoi.re des

expert? Africans en ;aatJL6re do developpement social* en une brochure sur les

institutions de formati m vc de r?cherch.e dans ce d'jmaii\e ainsi qu'une liste

des actlvr.e.^ de fo-^nricj.,'-? et de recherche effectuSe* en T&ti&re df^ dcvelop-

peraent poci;. . ■ ;s . t ,; itdt:; de cette €tude serviror.t ft X'anaiys^ d\i coni^Tiu

de lforient? .<». ^- u<- '.'u- I', ice de c<ts prograt'Jfles de formation de xr.ch.errhe;

d* . i ■ - ,. oes px'eparatif.:- en vue l 'cffeo-t-uei uno

des systt:mes ■■<c ■■■■ *■-•t^ sociftie d^ns certains pays africaim, >?\, i.r-Vi.aboration
avec li Cr.h: ■ u, . c;v w ri'".1, L'obj'it tte rette etude est de passe % --'n vue

les poHti-?Lij;s *.* ^n^'/-3r -._••> qui ont :;.:e ^doptSs par le passe ain*;i .-;ie los

tendances a^:^ . ..■ v :. ".ij-' s cor,ce>.naiit Ins s/*t§mes iUi sGcurit ■: ^.jciale

dans six ;.:-ys -<f^ic^ias et 6'effectuer une etude ccnpar^tlvo de cjs syst^mes,

Ti ci ete prev-.' u- :-«ivof;aa'j .n 1982 une reunion d*ur. groupe d^experts

intergouverner.^r.-ciiA qux etudierait les resuitats de i'e"tude comparative et

ferait les r«vo;iv-tanda\:io^s appropilees relatives 'A l'etude g€n€rale envisag€e

sur le systeme de s€curite" social e en Afrique,
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c) Publication de deux repertoires sur les institutions de promotion
du commerce et les organisations commerciales d'Etat dans les pay* ftfricsins;

d) Organisation, en cooperation avec d'autres institutions intemationa-
les d'un sSminaire sur la promotion du commerce par 1fintermediaire des
organisations commerciales d'Etat; les ggrants de socigtgs d'import-export

appartenant a l'Etat ont participS au s€minaire;

e) Organisation en collaboration avec la CEA d'un s€minaire des chefs
de centres de promotion comroerciale, en vue de coordonner les activity
des centres afTicains de promotion commerciale et les amener a revoir leurs

objectifs dans le cadre du Plan d'action de Lagos;

f) Un colloque a 1' intention des prf$W»ntS et secretaires g€neraux
des chambres de commerce africaines en cooperation avec la CEA, sur le theme
"Chambres de commerce en tant que moyens de developper les 6changes entre

pays africains;

g) L'Association a apportS son concours au Service d'information
commerciale et & I1organisation du colloque sur les echanges entre pays
africains au cours de la troisifcme foire commerciale africaine de Khartoum

CSoudan);

h) ^Association a egalement collabore a 1'etude sur le developperaent
du commerce effectuee par le MULPOC de l'Afrique du Nord et parrainee par la

CEA.

B. Organisation rggionale africaine de normalisation CORAN)-

C, -Organisation iTiterafricaine du Cafe

Au cours de la periode 1980/1981, I1Organisation interafricainedu cafg a!

a) participe aux reunions de 1"Organisation Internationale du cafe (OIC);

b) tenu un seminaire sur la rationalisation de la production du cafe;

c) organise des reunions du Comit€ de coordination des ventes;

d) fourni-une assistance aux Etats membres;

e) obtenu le statut d'observateur auprSs de l'OUA et de la CEA.

1/ Voir III D.
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